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PERSONNEL COMMUNAL - AVENANT PORTANT PROLONGATION DE LA
CONVENTION N° 2019-913 RELATIVE AU REMBOURSEMENT DES HONORAIRES DES

MÉDECINS DE LA COMMISSION DE RÉFORME ET DU COMITÉ MÉDICAL
INTERDÉPARTEMENTAL ET DES EXPERTISES MÉDICALES

Comme  annoncé  par  l’Ordonnance  n°  2020-1447  du  25  novembre  2020,  une  instance
médicale unique dénommée « conseil médical » remplacera le comité médical et la commission de
réforme  en  2022,  instances  médicales  et  paritaires,  composées  de  médecins,  de  représentants  de
l’administration et du personnel, dont la consultation est obligatoire dans tous les cas prévus par les
textes relatifs aux agents communaux.

Sur  la  base  des  dispositions  de  la  délibération  du  conseil  municipal  n°   18-07-14 du 18
décembre 2018, une convention (n° 2019-913) a été conclue entre la commune de Saint-Leu-la-Forêt et
le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région d'Ile-de-France relative
au remboursement  par la commune des honoraires des médecins de la commission de réforme et du
comité médical interdépartemental et des expertises médicales. Cette convention était conclue pour une
période de 3 ans à compter du 1er janvier 2019.

Dans l’attente de la publication du décret d’application et de la mise en place de la nouvelle
instance, il convient de prolonger la convention actuellement en vigueur afin de maintenir l’instruction
des dossiers. Ainsi, le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile-
de-France propose la conclusion d’un avenant n° 1 de prolongation à la convention susvisée. De ce fait,
les clauses de la convention en cours demeureront applicables jusqu’à l’installation de la nouvelle
instance médicale « conseil médical » au sein du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande
Couronne de la Région Ile-de-France et, au plus tard, jusqu’au 31 décembre 2022.

Aussi, il vous est proposé de bien vouloir approuver les termes de l’avenant n° 1 précité et de
bien vouloir autoriser Mme le Maire à signer ledit avenant.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire



REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORET

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mardi 14 décembre 2021

Délibération n° 21-09-17

PERSONNEL COMMUNAL - AVENANT PORTANT PROLONGATION DE LA
CONVENTION N° 2019-913 RELATIVE AU REMBOURSEMENT DES HONORAIRES DES
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Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 modifiée du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale,
Vu le  décret  n° 86-442 du 14 mars  1986 modifié  relatif  à  la  désignation  des  médecins  agréés,  à
l'organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions  d'aptitude
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires.
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26
janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  à
l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de
maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité
sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public,
Vu l’arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique
territoriale et de la fonction publique hospitalière,
Vu  la  convention  n°  2019-913 relative  au  remboursement  des  honoraires  des  médecins  de  la
commission de réforme et du comité médical interdépartemental et des expertises médicales conclue
entre  la  commune de  Saint-Leu-la-Forêt  et  le  Centre  Interdépartemental  de  Gestion  de  la  Grande
Couronne de la Région Ile-de-France,
Vu l’Ordonnance n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 portant diverses mesures en matière de santé et
de famille dans la fonction publique,
Considérant que, conformément aux dispositions de l’Ordonnance susvisée, le comité médical et la
commission  de réforme seront  remplacées  en 2022 par  une  instance  médicale  unique  le  « conseil
médical »,
Considérant que dans l’attente de la publication du décret d’application et la mise en place de cette
nouvelle  instance, il  convient  de   prolonger,  par  voie  d’un  avenant  n°  1,  les  dispositions  de  la
convention susvisée conclue avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la
Région Ile-de-France, et ce jusqu’à l’installation de la nouvelle instance médicale « conseil médical »
au sein dudit Centre Interdépartemental de Gestion, et, au plus tard, jusqu’au 31 décembre 2022,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’autoriser  Mme  le  Maire  à  signer  l’avenant  n°1  portant  prolongation  de  la



convention  n°2019-913,  entre  la  commune  de  Saint-Leu-la-Forêt  et  le  Centre
interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la région d'Ile-de-France,
relative  au  remboursement  des  honoraires  des  médecins  de  la  commission  de
réforme et du comité médical interdépartemental et des expertises médicales.

Article 2     : d’assurer le financement des dépenses par prélèvement sur les crédits inscrits au
chapitre 012 du budget Ville 2022.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire
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